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NOUVEAUN PROBLEMES JURIDIOUES
 

Par Samba Traor6
 

nous ont permis
Nos diff~rentes enqu~tes sur le terrain depuis 1984 


plein
de faire ur, constat: c'est que la logique foncire est en 


vall~e du fleuve. Ce bouleversement, d'apr~s nos
bouleversement dans la 

Z des facteurs multiples: sociaux,
observations et deductions. est d 


6conomiques. politiques et l6gislatifs.
 

ses diff6rentes formes depuis
L'immixtion de I'1tat s~n~galais, dans 


l'ind6pendance du pays en 1960, semble 8tre 2'une des causes
 

fondamentales de ce changement de logique. entrainant les facteurs dont
 

nous avons fait 6tat. Ainsi, la loi de juin 1964 relative au domaine
 

national. ses diff6rents d~crets d'accompagnement. puis la lioi de 1972
 

sur la centralisation administrative, er pluc de l'intervention de
 

la SAED directement sur le terrain,
certaines soci~t6s telle que 

sens et le degr6 des bouleversements
expliqueront dans la pratique le 


le monde rural. Dans deux rapports ant~rieurs, nous
intervenus dans 


avons analys6 les difffrents m~canismes des structures foncibres
 

et du Kammera
traditionnelles du Goy (communaut6 rurale de Mudeeri) 


(communaut6 rurale de Ballou). L'intervention de nouvelles logiques
 

ou moins profond aux structures
apparemment a port6 un coup plus 


Mais dans la r~alit6, ce semblant de bouleversement,
traditionnelles. 


nous le verrons, n'a permis aux structures fonci&-es
comme 

fonction de la nouvelle donne,
traditionnelles que de se r6organiser en 


afin de mieux s'affirmer. Autrement dit, 1'6tat en 
intervenant a
 

inconsciemment donn6 les moyens ligaux aux maltres fonciers
 

traditionnels, qui s'y sont adapt6s pour mieux asseoir leur domination.
 

Ainsi dans ce rapport, nous analyserons les causes du changements, pour
 

voir enfin, dans leur application, quelies sont les meilleures solutions
 

pour une bonne gestion et une exploitation judicieuse des terres.
 

I. LES FACTEURS DU CHANGEMENT
 

Ces facteurs du changement dans la logique du d~partement de Bakel
 

sont politiques, 6conomiques et sociaux.
 

A. LES FACTEURS POLIIIOUES
 

Nous entendons par facteurs politiques la volont6, seulement
 

poliltique de developpement agricole, de l'etat S~n~galais: d'assurer une
 

meilleure gestion du patrimoine foncier, en vue de la rendre plus
 

conforme aux aspirations du peuple & parvenir a la suffisance
 
resultat se
alimentaire. L'engagement de l'6tat A parvenir a ce 


certain nombre d'outils juridiques et techniques, mais
manifeste par un 


dont l'application ne correspond pas toujours aux aspirations des paysans.
 

Ces outils juridiques et techniques sont d'une part le textes
 
In mis;e en
organisant ou rcorganisant ie monde rural, et d'aure part 

place de structures d'intervention. telles que la SAED. afin d'uioer les 

paysans a mieux g6rer et exploiter teur potentieI Loncier. 
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1. LES TEXTES D'ORGANISATION DU MONDE RURAL
 

a. La loi 64/46 du 17 iuin 1964 relative au domaine national
 

Nous ne nous attarderons pas sur ce texte de 1964 qui depuis son
 

entree en vigeur a fait l'objet d'une litt~rature juridique et
 

sociologique assez abondante. Ce texte est intervenu au moment ofi le
 

jeune S~n~gal entre dans la sc~ne internationale et cherche f s'affirmer
 
comme nation moderne. Pour cola il lui fallait se doter d'un arsenal
 
juridique consequent, pour un pays ob 6 11'poque 90% de la population
 
active 6taient des paysans.
 

Ainsi, c'est plut6t l'agriculture qui devait 8tre une des priorit~s
 

de la politique de d6veloppement du pays. C'est pour cola qu'il 6tait
 
imprieux de restructurer les systbmes fonciers et agraires. En cela,
 

certains auteurs (Chabas et Boye notemment) ont pu qualifier cette lof de
 

r6forme agraire et foncihre, ce qui est juste dans la measure oci pour
 

obtenir un rendement agricole plus cons6quent, il faut un systbme foncier
 

plus fiable.
 

Ainsi pour lutter contre les structures fonci&res traditionnelles
 

dites parfois archaiques, l'etat s~n6galais par cette loi a entendu se
 

substituer aux maitres fonciers coutumiers, en cr6ant un domaine
 

national. En effet en vertu de l'article ler de la loi de 64,
 

constituent de plein droit le domaine national toutes les terres non
 

class~es dans le domaine public, non immatricul~es, ou dent la propri~t6
 

n'a pas 6t trancrite 6 la conservation des hypoth&ques a la date
 

d'entr6e en vigueur de la pr6sente loi. Ainsi, compte tenu de la
 

faiblesse des terres immatricul6es, (presque toutes dans la R6gion du
 

Cap-vert) le domaine national recouvrirait 98 a 99% de l'ensemble des
 

terres du S6n~gal en zone rurale. En vue d'assurer une gestion et une
 

exploitation a la fois rationnelles et efficaces du domaine national, le
 

lTgislateur a proc6d6 6 un classement des terres, en leur affectant une
 

certaine vocation. C'est en cola que l'on parle de r6forme agraire. En
 

vertu de l'article 4 de la loi de 1964, les terres du domaine national
 

sont class~es en quatre categories:
 

I - Zones urbaines.
 
2 - Zones classdcs.
 
3 - Zones des terroirs
 
4 - Zones pionnibres.
 

C'est la troisihme cat6gorie, les zones des terroirs, & vocation
 

purement agricole, qui int6resse la Haute Vall~e du S~ndgal (D~partement
 
de Bakel).
 

b.la loi de 1972 relative aux communaut~s rurales
 

Pour que cette r~forme se concrdtise au niveau du monde rural,
 

16tat a mis en place des structures administratives nouvelles en
 

r~formant l'administration territoriale et en dotant le monde rural d'un
 

cadre juridique de contr6le et de suivi de la loi de 1972 relative aux
 

communaut6s rurales. Cette r6forme des structures de gestion rurale a
 
6t6 pr6vue d6j par la loi de 1964. qui a pr6vu en ses articles 8, 9, et
 

10 la crdation et la et la composition des communaut~s rurales et
 
conseils ruraux. La loi de 1972 est intervenue par consequent pour
 

pr6ciser et mettre en place ces structures.
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LL rdforme 6tant appliqu6c par 6tapes t6rritoriales, cette IoJ n'est
 

rendue applicable pour la region do Tambacounda qu'en 1982 et la mise en
 

place effective des communaut6s rurales n'a eu lieu qu'en 1984.
 

Les articles 3 et suivants de cette loi dCterminent la composition
 
la vall6e
des communaut6s rurales (dans le D6partement de Bakel, 2 dans 


du fleuve. a savoir Mudeeri et Ballou) et laisse penser 6 une gestion
 

d6mocratique des terres. parce qu'an principe les conseillers ruraux sont
 

6lus au suffrage universal par les paysans des terroirs qu'ils sont
 
loi de 1972
charg6s de repr6senter. Les articles 2, 24, 48 et 56 de la 


ruraux et des pr6sidents des
d6terminent les comp6tences des conseils 


conseils, dont sont exclus les chefs de villages donc les anciens maltres
 

fonciers.
 

loi de 1972 est plus significatif du r6le du
L'article 56 de la 

pouvoir d'affectation et de
pr6sident du conseil rural quant 6 son 


Un d6cr6t
d6saffectation des terres de la communaut& rurale. 


d'application, le d6cr6t 72/1288 du 27 octobre !972, a pos6 de fagon plus
 

les conditions d'affectation et d6saffectation, en ses articles
explicite 

2: 	"les terres de culture et de d6frichement sont affect6es par le
 

(PCR) apr~s avis conforme du CR aux
president du conseil rural 


dispositions de Particle 56 de la loi de 72," articles 3 et 4.
 

Ainsi, on voit nettement que la tendance est de donner le maximum de
 

le contr6le bien entendu de l'autorit6
pouvoirs aux conseils ruraux, sous 

ce
administrative de tutelle (le sous-pr6fet puis le pr6fet apras 1986), 


qui ne va pas sans difficult6 (que nous analyserons au niveau de
 

ces textes). Cet arsenal juridique et
l'application pratique de 


administratif mis par ]'6tat A la disposition du monde rural slaccompagne
 

de structures techniques d'intervention dans le monde rural, pour rendre
 

plus rentable la mise en valeur des terres d6sormais 5 la disposition de
 

tous les paysans.
 

2. LA S.A.E.D.: Soci6t6 d'Am6nagement des Eaux du Delta
 

Cette soci~t6 d'6tat, cr66e en 1965, dejA avait pour mission
 

essentielle I'am6nagement des terres du Delta (Region de Saint-Louis,
 

D6partement de Dagana). Mais relativement vite. il slest av6r6
 

n6cessaire d'6tendre les activit6s et comp6tences de la SAED & toute la
 

rive gauche du S6n6gal et A la Fal6m6. Structure technique assez fiable,
 

la mission de la SAED consistait, 5 partir de son introduction dans de
 

D6partement de Bakel en 1975, A aider les paysans d trouver les sites les 

mieux adapt~s a la culture irrigu6e, a mettre A leur disposition un 

mat6riel moderne d'am6nagement des terrains (nivellement, construction de 

diguettes et de canaux, motopompes, intrants agricoles etc. . . ). Trs 

vite, les paysans ont senti la n6cessit6 de se regrouper pour mettre en 

valeur ce potentiel foncier mis 6 leur disposition. Cette n6cessit6 
pas sans frictionsimp6rieuse de se lancer dans la culture irrigu6e ne va 

entre les paysans et la SAED. ce qui les a pouss6 A so regrouper plut~t 

que de s'isoler en am6nagements individuelles. Si dans les principes 

pos6s par les textes la SAED n'intervient que pour apporter son savoir 

faire technique et logistique aux paysans, dans les faits l'immixtion de 

cette dernihre dans les probihmes fonciers A 6t6 parfois grande. 

L'arrivee do in SAED a 6tr. G: possiL!e, le point do d6part, les paysans 

regroupes au sein d'une Federazion ont vouiu exploiter leurs parcelles 

selon le modJlu villageois, coilectiviste. alors que la SAED a estim6 quo 

son travail ne omLt CEre 
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efficace. et le rendement plus grand pour les paysans que s'ils
 

parcelles individuelles. Ceci
transforment leurs champs collectifs en 


n'a pas manqu6 de susciter des frictions, jusqu'en 1985 oO les paysans
 
une
sign6 un contrat avec la Soci6t6. coupant la poire en deux: 


partie du p~rim~tre sera parcelliske entre diff6rents adh6rents
 

une autre partie conserv~e comme p~rim~tre collectif
 

ont 


villageois, et 

devant servir A faire face aux frai, d'am6nagement et aux intrants
 

La mise en valeur des terres selon un programme bien d~fini
agricoles. 

r6pond du principe que la SAED, toujours pr6sente, rencontre encore
 

quelques problbmes devant une Federation "tftue", sous 	la houlette de
 

aux textes
quelques individus. Mais toujours est-il que combin6e 

'action de Ij SAED a


lhgislatifs et r~glementaires en matihre fonci~re, 

en sortant de
les structures sociales, tout
des r6nercutions notables sur 


son cadre parfois en s'immixant directement dans les problbmes fonciers.
 

A part ces facteurs politiques et techniques de changement, il y a
 

d'un autre c6t6 facteurs purement 6conomiques cette fois qui font 
que la
 

autre syst~me foncier et
n~cessit6 de trouver d'autres moyens et un 


agricole s'est fait ressentir assez t6t.
 

B. 	LES FACTEURS ECONOMIOUES
 
Avant la fin des ann6es 60 les paysans
Ils s'expliquent ais~ment. 


n'avaient pas senti la nec~ssit6 de s'organiser pour cuiltiver autrement
 

Les seuls champs sous pluie de di~ri, combin~s avec les
leurs terres. 

6normes productions de Waalo (falo et kollanga) suffisaient amplement,
 

dans certains cas, A pourvoir a Ia nourriture car les hivernages 
6taient
 

6taient f':6quentes et consid~rables. Mais d~s le

pluvieux et les crues 


debut du cycle de s~cheresse persistante (a partir de 1968), le paysan
 

n'arrive plus, par le biais de la culture sous pluie et de d~crue, a
 

quart de ses besoins alimentaires. Ainsi, il fallait trouver
subvenir au 

seul cadre
 une autre organisation de travail, qui trancende largement le 


familial, et d'autres techniques culturales. Lorsque la culture irriqu~e
 
a partir


a 6-1 introduite dbs 1974 par i'ensemble des paysans, et c'est 


d'ici que ]'introduction de la SAED a 6t6 relativement facile, parce que
 

coincidant avec le souhait des paysans de se voir dotes
 

d'insfrastructures viables pour mettre en valeur les terres.
 

Les facteurs de changement et les changements, dans la haute valle
 

provoqu6 des reactions et des pratiques fonci6res qui s'ddaptent plus
ont 

A la situation.
 

LES NOUVEAUX PROBLEMES JURIDIOUES POSES PAR L'INTRODUCTION
C. 

DES PERIMETRES VILLAGEOIS: LA NOUVELLE PRATIOUE FONCIERE
 

sur le donaine national d'une part, et celle
L'application de la loi 

'irrigation des
 sur les communaut6s rurales d'autre part, ajout~s 


un certain nombre de situations parfois totalement
p~rimetres a cr6 

apparence avec la continuation d

1une

nouvelles, parfois nouvelles en 


pratique ant~rieure adapte A situation nouvelle.
 

Le premier problhme soulev6 a trait a l'acc~s a la terre: quels 
en
 

Apr~s avoir essay6 d'6lucider cette
les acteurs et les modalit~s? 


question nous nous int~resserons aux nouvelles structures de production
 

Les nouveanx modes de
 

sont 


qui sont une consequence directe des premier. 

conflicts. des conflicts d6coulant d'une
production ne vont pas sans 
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nouvelle conception et nous verrons comment ils sont actuellement
 

r~glhs. Ensuite nous nous int6resserons 6 2'1tat uctuel des p~rim~trf
 
toutes ces questions. nous verron!
villageois, pour finir, et au vu de 


type de p~rim~tre qu'il faudra exploiter pour arriver 6 une certaine
 

r6us ite.
 

1. L'acc~s A la terre
 

Si d~s 1964 '16tats'est 6rig6 en seul maitre foncier des terres
 

incluses 	dans le domaine national, en mettant sur place dbs 1972 les
 

est cetain qu'entre IE
structures d'appliation de cette politique, i 


discours juridique 6tatique et la pratique, on se rend compte qu'il y
 

un nombre considerable d'entorses. C'est que la r~alit6 sur le terraJ
 

avec ]'introduction des p~rim~tres irrigu6s est tuute autre que le bul
 

souhait6 par 1'6tat. La r~forme de 1972 n'ayant atteint la region de
 

Bakel qu'en 1982, et la mise en place des communaut6s rurales de Mudet
 

1984 seulement, les pratiques villageoises ont eu le
et de Ballou en 

temps de slaffirmer.
 

se trouve 6tre
Dans les principes, le president du conseil rural 

terre qui n'a 1
remplagant dans les terroirs, de l'ancien maitre de la 


sous
 aucun droit de regard sur la r6partition des terres qui 6taient 

bien dan!
contr6le. Mais 1'1viction de l'ancien maitre foncier, aussi 


communaut6 rurale de Mudeeri que celle de Ballou, n'est qu'une fagade
 

ne r~siste pas A la pratique, du moins sur le plan villageois.
 

Si les chefs de village ont 6t6 purement et simplement 6cart6 de
 

gestion du patrimoine foncier, on constate que les conseils ruraux sol
 

contr6l6s en fait par les membres de familles nobles du Goy et du
 

Kamm6ra, anciens inaltres fonciers; cela est avssi vrai du Fuuta et du
 

Bundu. Les presidents des conseils ruraux de Mudeeri et de Ballou on
 
en tout cas
pour nom N'diaye et Nianghane anciens maitres fonciers ou 


anciens maitres politiques. Ainsi, on a enlev6 d'une main au: chefs
 

coutumiers leurs prerogatives en matihre foncire, pour les leur reme,
 

d'une autre main, lIgalement cette fois.
 

Les anciens maitres fonciers et les couches sociales dominantes
 

sont en quelque sorte servi des textes 16gislatifs et r6glementaires I
 

consolider leur domination, en contr61ant les modes d'acc~s 5 la terri
 

Ce qui est pris au maitre foncier est remis au fils du maitre foncier
 

qui va oeuvrer pour preserver d'abord les intr~ts de sa propre famil
 

Ainsi, si en apparence
et de la cat6gorie sociale dont il est issu. 


l'acc&s a terre est d~mocratique et egalitaire sous les conditions de
 

lol, parce que contr61I par un organe d~mocratiquement 61u par l'ensei
 

des paysans du terroir, ou se rend compte que les couches sociales
 

anciennement exclues du processus foncier continuent A subir le poids
 

couches nobles en matihre de repartition de patrimoine foncier, malgrg
 

les lois et r~glements de '16tat,ph~nom~ne que l'tat ne peur contr6
 
Ce
lui-m~me, 5 moins d'etre en contradiction avec sa propre logique. 


ph6nom~ne de domination des nobles s'observe d un autre niveau, celui
 

p~rim~tres irrigu~s (que nous analyserons infra).
 

Mais la domination et le maintien des prerogatives des anciens
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des communaut~s rurales. Puisque malgr6 le maintien des pr6rogatives
 

familiales, les chefs de village continuent s'accrocher 6 leurs
 

anciennes pr6rogatives; en clair ils ne reconnaissent pas les pouvoirs
 

C'est ainsi qu'en matifre d'affectation
lTgaux exerc~s par leurs fils. 


des terrains pour les pbrim~tres irrigu~s. on assiste dans presque tous
 

les villages & des comp6tences contradictoires. Avant l'implantation des
 

1984, toutes les demandes d'am~nagement de
communaut6s rurales en 


p~rim~tres: de Gandf cr6 en 1976, Gallad6 (1976), Mudeeri I (1976),
 

Diawara I (1976), Yellingara (1976), Manael I et II (1976 puis 1983),
 

Tiyaabu 1 (1975), Golmy marabout (1975), Yafera I (1976), Yafera II
 

(1976), 	Arundu emigr6s (1978), Ballou I (1976), ont
(1983), 	Arundu PIV 

presque tous 6t6 affect6 par les chefs de villages. A la
tous ou 


question de savoir A qui le terrain a 6t6 demand6 pour l'installation du
 

p~rim~tre, tous nos interlocuteurs nous ont r~pondu: le chef de village
 

ou le propriftaire du champ (familial ou clanique).
 

situe pas entre chef de village
A ce niveau, la contradiction ne se 

lui et les textes, du fait de
et autorit6 administrative, mais entre 


Mais A partir de 1984,
I'absence de structures de contrbe jusqu'en 1984. 


on assiste A cette double intervention en matire d'affectation. Ainsi,
 

la communaut6 rurale par son conseil et son pr6sident nest intervenue
 

pour affecter des pfrimetres que dans des cas de nouvelles demandes
 

faites apr~s son installation. C'est ainsi que le conseil rural a
 

(Sada DIA 1987), Mudeeri IV (Al
attribu6: Mudeeri II (1985), Mudeeri III 

Mudeeri 	V (Manca Ndiaye president du
falah association islamique 1987), 


conseil rual (PCR) 1988), Mudeeri VI (jeunes) (1988), Mudeeri VIII
 
deuxifme
(femmes). Il est pr~vu aussi un p~rimftre affect6 & un 


femmes de Mudeeri, sur le p~rim~tre dfsaffect6 de Djiby
groupement des 


N'diaye. Le p6rimftre Al Falah de Diatara II a 6t6 6galement affect6 par
 

le conseil rural de Mudeeri, tout comme le fuaieux perim6tre de Ballou II
 

conseil rural de Ballou. Ainsi, comme on le constate ais6ment,
par le 

ruraux de Mudeeri et Ballou ont, depuis leur installation,
les conseils 


procd6 6 une large activit& fonci~re, mais dans un sens qui nest pas
 

sans rappeler l'int~reTt des conseils et des membres les plus influents
 
originaire le
de ces conseils. Pour le seul village de Mudeeri, d'ou est 


PCR, il y a eu depuis 1984 plus de 5 affectations de parcelles, soit la
 

majorit6 des attributions totales dans le terroir.
 

A la question de savoir qui est le b~n~ficiaire des affectations
 

PCR de Mudeeri a r~pondu que seuls les groupements ont droit a
faites, le 

une affectation. Les demandes individuelies sont par consequent bloqu6es
 

ou rejet~es, parce que seuls les groupements "ont les moyens de mise en
 

au domaine national
valeur" 	en vertu de l'article de la loi de 64 relative 


Or, nous avons constat6 que la pratique du conseil rural, par son
 

est loin d'8tre conforme au discours et aussi aux objectifs de
pr6sident, 

la loi sur le domaine national. En effet, on a constat6 que le conseil
 

rural a bien proc~d6 A des affectations individuelles, contrairement 
a ce
 
terrain sis
 que dit son president: en 1985 le conseil rural a affect6 un 


certain Ojiby Njaay, originaire de Bakel et
 sur le terroir de Jawara d un 


travaillant A la SAED. Ce qui a 6t6 fortement contest6 puisque si l'on
 

tient compte de l'esprit m~me de loi sur le domaine national, une
 

affectation de terrain dans une communaut6 rurale ne peut Ctre faite
 

qu'au profit des gens domicili~s eftectivement dans le terroir et y
 

exergant leurs activities. Or ce nest pas le cas de Djiby Njaay qui
 

n'habite pas
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le terroir et qui de surcrolt est agent de 1'6tat dont P'activit6
 

principale n'est pas la culture. Cc qui a d'ail.eurs cr6 un conflit
 
a
entre le CR et les propriftaires du champ affect6 6 Djiby Njaay, et qui 


valu dans un premier temps la saisine du president de la R6pubiique
 

lui-mme qui, par lettre n 04629 - PR/SG/Eco 3 du ler juin 1987, adress6
 

& A. Bathily qui Ila saisi de la question sur la demande des paysaus de
 

Jawara, declare que le C.R de Mudeeri n'a pas ou-repass6 ses comp~tences
 

en affectant par decision du 16/08/1985 un terrain de culture. L'affaire
 

est allhe a la Cour supreme, mais ]'affaire a pu 6tre r~gl~e par le
 

ministre Siisoxo, et le terrain a 6t6 d~saffect6.
 

sa
D'autres d~calages oant 6t6 observes entre le discours du PCR et 


pratique: le p~rim~tre Mudeeri III a 6t6 attribu6 au d6put6 Sada Dia A
 
titre individuel en 1987, et Mudeeri V attribu6 au president de 'La
 

communaut6 rurale lui-m~me, avec sa famille.
 

Un autre probleme nouveau et interessant a souligner, c'est ]'acc~s
 
des femmes A la terre et 5 la culture irrigu6e. Traditionnellement, les
 

femmes sonink6 du Goy et du Kammera sant totalement 6cart~es de la
 

maitrise fonci~re. La femme est incapable de contr6ler une terre: dars
 

de rarissimes cas, elles arrivaient A h~riter d'une terre familiale quand
 
tous les membres mdles disparaissaient. 'me dans ce cas, la maitrise
 

est toujours confihe A un nomme (son fils ou autre). Les femmes 6taient
 

6galement exclues de la maitrise au d6but de l'implantation des
 

p~rim~tres irrigu6s. Bien que participant au m~me titre que les hommes
 

aux p6rimtres villageois, elles mont jamais eu d'autonomie d'action.
 

Mais, ce que l'on peut consid~rer comme un bouleversement edu cadre
 

social, et donc un nouveau probl~me juridique, c'est la pr6tention de
 

plus en plus forte des groupements de femmes A des p~rim~tres, tout a
 
fait autonomes et s6par6s de ceux des hommes, qu'elles gifreront et
 

exploiteront suivant leur propre organisation. C'est le cas d~ja avec
 

deux groupements de femmes a Mudeeri. On le voit donc. ce qui 6tait
 

impossible A envisager il y a quelques ann6es devient une reajit6.
 

Quelles sont les causes du debut de ce bouleversement? Elles sant li6es
 

A deux facteurs importants: d'abord le besoin des femnes de s'affirmer
 

sur le plan 6conomique en mettant sur pied des organisations, ce qui ne
 

veut pas dire que clest dans un but d mancipation sociale par rapport
 

aux hommes. Ensuite, les diff6rents textes 16gislatifs organisant la
 

gestion de la terre du domaine national et le monde rural ne font aucune
 

discrimination entre hommes et femmes en la mati~re. Le caract6re
 

impersonnel de la loi fait que aussi bien la femme que l'homme pout
 

pr6tendre 8 6galit6 a l'affectation d'une terre. comme a faire partic des
 
structures de contr6le: 8tre conseillhre rurale ou mame pr~sidente du
 

conseil rural n'a rien d'extraordiriaire, selon la loi. D'aillcurs au
 

S~n~gal (dans le bassin arachidier o3 les femmes sent particulirement
 

dynamiques et en Casamance dans la r6gion do Ziguinchor) on constate deux
 

cas de femmes pr~sidentes de conseils ruraux.
 

Mais entre ce que dit implicitment ou explicitement la loi, et la
 

pratique, on assiste toujours A la mainmise presque totale des hommes et
 

la subordination des femmes. II n'est pas encore entr6 dans les mours
 

que les femmes, dans le Gajaaga, puissent jouir de lPautonomle totale et
 

so passer do la domination des mdles, de jouer un r6Ie de premier plan en
 

ce qui concerne le contr6le et la gestion du patrimoine foncier. Deux
 

exempies suffiront a d~montrer ce ph6nmom~ne de regroupment des femmes et
 

do contr61e permanent des hommes:
 



Le premier exemple est tout simple, puisqu'il entre dans le cadre
 

normal des attributions du conseil rural: clest le p~rim~tre affect6 par
 

le CR A un groupement des femmes -- Mudeeri VII. Ce p~rim~tre est
 

exclusivement reserv6 aux femmes, qui quitteront les anciens p6rimatres
 

pour s'organiser en toute autonomie par rapport aux hommes. 11 est
 

6vident qu'elles vont desormais representer un poids 6conomique notable.
 

Mais ce qui est surtout int~ressant ici inalgr6 que ce p6rim&tre leur est
 

affect6 par les soins et la complicit6 des hommes, principalement le PCR
 

de Mudeeri, ctest ce sentiment des hommes selon lequel sans eux, les
 

femmes ne peuvent jouir d'autonomie. C'est un sentiment de domination
 

qui peut. plus tard, lAgitimer la d~saffectation du p~rim~tre, pour
 

n'importe quel motif, en dehors m~me des conditions pos6es par la loi.
 

On le voit donc, les femmes ne sont pas encore totalement & l abri dans
 

le Gajaaga. Au Kamm3ra on ne trouve qu'a Yafeera une organisation
 

similaire de femmes tr~s dynamiques.
 

Le second exemple se situe A Tiyaabu, et c'est l que l'on constate,
 

fond de conflit entre CR et chef de village, la puissance des
sur 

hommes. D'apr&s un entretien que nous a accord6 lu pr6sidente du
 

groupement des femmes de Tiyaabu, Mme Konna N'diale, & leur demande un
 

prcmier p6rim6tre leur a W affect6 par le chef de village, et ledit
 

p~rim~tre a t r~cupr6 par le pr~texte que c'6tait une erreur (mais le
 

fond du probl~me c'est que les hommes voulaient une extension de leur
 

p~rim~tre et ils ne pouvaient le faire que sur le terrain affect6 aux
 

femmes). Toujours en 1987, un autre p6rim6tre leur a W affect6 par le
 

chef de village sur la route de Manael (au lieu dit Guufure & 4 km de
 

Tiyaabu). Mais elles ne peuvent l'exploiter encore parce qu'elles
 
que ce
attendent l'autorisation d'am~nager par le conseil rural, ce 


dernier refuse de d6livrer jusque l, malgr6 les visites et 6tudes
 

sur le site qui est ideal pour
6ffectu~es par la SAED en 1988 

1'irrigation.
 

Le pr6texte avanc6 par le CR c'est que la site en question fait
 

partie de la zone litigeuse entre Tiyaabu et Manael et ii ne saurait atre
 

question de donner cette autorisation pour le moment. Mais la vraie
 

raison, entre autres, c'est l'incomp6tence du chef de village a affecter
 

un terrain qui depend de la zone de competence du CR. Pour le moment, les
 

femmes de Tiyaabu attendent. Ce qui est surtout int~ressant a souligner
 

ici, c'est la diktat des hommes, malgr6 les lois, le CR et la volont6 des
 

femmes & pr~tendre A une certaine autonomie 6conomique, qui peut conduire
 

& moyen ou a long terme A l'autonomie sociale. Les femmes du D~partment
 

de Bakel dependent encore 6troitement des hommes des villages, de la
 

Fdration et du conseil rural.
 

II. CONFLITS ET REGLEMENTS PRATIQUES EN MATIERE FONCIERE
 

Ces problems juridiques nouveaux et les diff~rents acteurs sociaux
 

n'6voluent pas sans un 
certain nombre d'affrontements et de conflits.
 

Comment sont r6gl6s A l'heure actuelle de la recontre de deux logiques,
 

les conflits fonciers?
 

zone sonink6 de la haute vall6e, ont
Les conflits actuels dans la 


pour causes principales les querelles de comp6tence en matihre foncihre
 

fonciers et le CR. ou des questions de
entre les anciens maitres 

entre communaut6s villageoises. Nous analyscrons
d6limitation de terrain 
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ces conflits en nous basant sur des cas pratiques constat6s sur le
 

la r6alit6 des causes et les
terrain, ce qui permettra de percevoir 


modalit~s de r~glement.
 

Pour le premier cas de conflit, nous prendrons comme exemple ce qui
 

se passe 6 Ballou. En 1985, le second groupement de paysans de Ballou
 

le conseil rural, dont le

s'est vu affecter un terrain de culture par 


semble, d'apr~s nos observations,
pr6sident est originaire de Ballou et 


son action pour permettre 5 tous, principalement
assez progressiste dans 

a la gestion du pdrimatre.
les anciens captifs, 6 participer pleinement 


Mais le chef de village de Ballou. doyen d'dge des Nianghan6, maitre
 

foncier, a d6fendu au groupement Ballou II d'utliser le terrain que leur
 

a affect6 le conseil rural, sous pr6texte qu'il fait partie des terres
 

En 6change, il leur d~signe un
dont il est seul comp6tent pour affecter. 


ne rdpond pas, d'apr&s non informations, aux meilleurs
autre terrain qui 


crit~res pour un PIV. Ceci a fait l'objet d'un dpre conflit entre d'une
 

part le chef du village et ses partisans, qui veulent le statu quo en
 

PCR de Ballou et les

matibre de competence fonci&re. et d'autre part le 


siens qui entendent faire respecter les d6cisions souveraines du CR. Ce
 

1985 et 1987 6 de veritables
conflit a d6g~n~r6 a plusieurs reprises en 


les denx fractions rivales, faisant 
parfois de
batailles rang~es entre 


nombreux bless6s, ce qui a n~cdssit6 ]'intervention de l'autorIt6 
de
 

forces de l'ordre. Malgr6 une
tutelle (le sous-pr~fet de Bakel) et les 


les deux fractions sont rest~es 
sur leur
accalmie latente depuis 1987, 

p~rimntre
position respective mais Ballou II conserve quand m~me le 


affect6 par le CR.
 

Ce conflit de competence a divis6 le village puisque, juridiquement,
 

le chef de village d~chu de ses pr6rogatives fonci~res ne reconnait pas
 

l'autorit6 do la loi qu'6ntend appliquer le CR. Mais au dela m6me du
 

la partie apparente de l'iceberg, la
conflit de competence, qui n'est que 


v~ritable raison de cet affrontement est un conflit de g~n~rations. Le
 

chef du village, un Nianghan6, n'entend pas 
ceder ses droits et
 

jeune (relativement au
 comp~tences au PCR, un Niangban6 aussi, qui est un 


chef du village) donc un fils du chef du village. Tant que les pares
 

les fils n'auraient 5 execer d'autorit6, surtout dans le
sont vivants, 


domaine aussi sensible que la maitrise de la terre. On le voit donc, ce
 

conflit a 6t6 r6gl6 (disons provisoirement), par les moyens lAgaux mis h
 

en vertu de lParticle 56 de
la disposition de l'autorit6 de tutelle, la
 

loi de 1972, qui dispose que c'est le sous-prdfet qui regoit les recours,
 

en tant qu'autorit6 de tutelle, toutes les contestations contre les
 

decisions des CR.
 

Par contre, dans d'autres types de conflits, qui ont pour causes la
 

la combinaison des
d6limitation des terroirs villageois, on assiste A 
deux logiques de r~glement de conflits: le recours 5 tradition et A la 

du conflit qui oppos6 les villages de Tiyaabu
loi 6tatique. C'est le cas 


et Manael en mars 1987.
 

L'origine du conflit relbve d'une interpretation assez absurde des
 

qui a suscit6 des craintes villageoises
discours sur I'apr&s-barrages, cc 


de leurs voisins avec lesquels ils entretennient des
vis-A vis m~me 


relations s6culaires (voir DP4). La crainte do se voir priver dc leurs
 

au consci] rural
terres dans !'apr&s-barrages a fait demander par Manael 


qui est particull~rement
do Mudeeri une affectation de 300 hectares, cc 




6norme pour un village de moins de 3000 habitants. En fait, ces 300 ha
 

demand~s correspondent exactement au casier foncier traditionnel de
 

Marael, qui va jusqu'aux portes de Tiyaabu. ce qui excluerait, si la
 

demande avait 6t6 accord~e par le CR, Tiyaabu de toute participation 6 la
 

culture irrigu6e de grande envergure. Tiyaabu, apr&s que cette demande
 

est d6pos6e au CR, a provoqu6 une r6union pour le r~glement 6 1'amiable
 

du conflit. La reunion a eu lieu le 22 mars 1987 sous l'arbre a palabres
 

de Tiyaabu. A la question posse aux repr6sentants de Manael de savoir
 

pourquoi cette demande, qui a des allures de trahison pour Tiyaabu
 

(trahison des rapports ancestraux et particuliers entre les deux
 

villages, trahison aussi parce que vu l]alliance Jonu qui les lie c'est
 

plut6t une action concert~e qui d-,alt pr~valoir. Manael a r~pondu:
 

"toutes ces terres nous appartien,ient, depuis nos anc~tres. Nous les
 

avons laiss~es a votre joiussance mais a pr6sent que les choses ont
 

6volu6, nous voulons prendre les garanties 1&gales en les d~limitant de
 

fagon precise, tout en vous autorisant a les utiliser comme par le
 

Mais chaque village doit d6limiter ses terres, pour l'avenir".
pass6. 


La r~ponse de Tiyaabu a W aussi simple et precise: "Vous n'avez
 

pas de terres propres a vous. C'est nos ancftres qui vous ont c~d6 ces
 

terres parceque vous 6tiez des paysans et nous des guerriers. Nous ne
 
vous
cultivions pas. La contrepartie de cette cession de terres est que 


pourvoyez a nos besoins en c~r~ales. Mais maintenant que nous devenons
 

paysans comme vous, retirant notre subsistance uniquement du sol et que
 

l'ancienne contrainte alimentaire ne p~se plus sur vous, ne croyez vous
 

pas qu'il est plus juste que nous reprenions les terres qui nous
 

appartenaient?
 

"Entre autres vous ne pouvez pas pr6tendre & la maltrise foncihre
 

sur les terres que nous cultivons, vous n'ltes que des Tegumu (maitres
 

des champs), les v~ritables n~in-iegumu (maitres de la terre) c'est
 

nous. Nous ne reviendrons pas sur les conditions dans lesquelles vous
 

avez eu ces terres.
 

"Mais soyez stirs aussi que le CR ne vous accordera jamais 300 ha.,
 

en nous laissant les mains vides. Trouvons plut6t un compromis
 

a de r6gler un malentendu que nous
6quitable, et n'allons pas demander 


pouvons r~gler nous-m~me, et conserver notre alliance. Ces deux villages
 

oant toujours d~fendu ensemble les m~mes int~r~ts...".
 

Voila, r~sum~s, les discours et position des uns et des autres. Ce
 

conflit foncier a trouv6 une solution tout de suite, entre les deux
 

villages qui ont falt appel A la tradition. Le casier foncier entre
 

Tiyaabu et Manael sera partag6 a moiti6 6gale, sur une ligne qui va du
 

fleuve jusq'au Jeeri (Est-ouest). En plus de ce r~glement traditionnel,
 

le CR de Mudeeri, saisi, a d6cid6 d'affecter 150 ha a chaque village, 
ce
 

qui est ent~rinement pur et simple de la snlution trouv~e par les
 

notables des deux villages. Mais le CR n'a pas encore proc~dA a la
 

d~limitation exacte parce que, de l'avis d'un conseiller rural
 

le CR dolt proc6der A une enqu~te approfondie
(originaire de Mudeeri) 

avant de d~cider de l'affectation. Ce qui retarde surtout cette mesure
 

c'est, A notre sentiment, les manoeuvres du PCR de Mudeeri qui clame A
 

qui veut l'entendre qu'il ne fera d'affection qu'A ceux qui sont
 

affillis au Parti Socialiste (P.S.) au pouvoir au S~n~gal, alors que
 

Tiyaahu vote A pros de 80%, pour l'opposition.
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III. L'ETAT ACTUEL DES PERIMETERS IRRIGUES VILLAGEOIS
 

a vu I imergence d'une
L'implantation des PIV depuis les ann6es 70 

Ce qui 6tait valablt tans les rapports
nouvelle organisation du travail. 


ainds/cadets au sein d'une famille, avec l'exploitation d'un champ
 

familial (texoore) et des champs personnels (salluma) s'est transpos6 et
 

autre forme au niveau des p6rim~tres irrigu6s.
a 6t6 englob6 sous une 


C'est ainsi que les conditions et crit~res de participation aux
 
structures
p6rim~tres sont calqu6s, ne serait-ce qu'un peu, sur les 


que l'on appelait les champs
familiales. Au d6part, au moment de ce 


collectifs, la r6partition du travail se faisait selon les t~tes de
 

famille. C'est-a-dire que chaque famille qui voulait y participer 6tait
 

Et les membres de la
repr6sent6e. au moment de l'adh6sion par son chef. 

travail au nnm de leur famille.
famille adh6rente participent tous au 


C'est
Ceci est particulihrement valable pour les premiers p6rim~tres. 


ainsi que les adh6rents sont subdivis6s en 6quipe avec un chef qui peut
 

8tre noble ou ancien captif. Et par roulement, chaque jour une 6quipe
 

allait travailler sur p6rim~tre.
 

Mais a partir de 1976-77, une autre forme d'adh~sion a eu lieu, qul
 

tient compte non pas de la repr6sentation familiale, mais plut6t de
 

l'adh6sion individuelle. Ce d6but d'individualisation des parcelles dans
 

les p6rim~tres a vu l'adh6sion, A titre personnel, de diff~rents membres
 

d'une famille et aussi des 6migr6s qui se font repr6senter par leurs
 

enfants ou leurs femmes, sinon une participation financibre leur est
 

nos enqugtes, les conditions
demand6e. C'est ainsi que d'apr~s 


d'adh6sion et 
de retrait sont strictes: si l'on n'est pas membre
 
un droit
fondateur de groupement, chpque nouvel adh6rent doit payer 


d'adhesion, la somme variant selon les villages, allant de 1.500 F CFA A
 

10.000 F. Une fois les adh6rents connus et les listes closes, on proc~de
 

a la r6partition par tirage au sort (ce qu'ils appellent loterie) des
 

parcelles individuelles.
 

C'est ainsi que l'on peut arriver, selon nos informateurs, 6 une
 

certaine 6galit6. S'il y a 3 adh6rents dans une famille, par exemple, au
 

moment du tirage au sort, c'est l'aIn6 qui tire. Une fois la parcelle
 

connue, il proc~de 5 la sous-r~partition entre les membres adh6rents de
 
2
 

sa famille: ainsi, sur une parcelle de 3 hectares (30.000 m , avec trois
 

families adh6rentes de 2 personnes l'une, 3 personnes l'autre, et 1
 

personne la dernihre, le partage ne se fera pas en 16sant les int6r~ts de
 

la plus petite famille. On divise les C ha. entre les 6 personnes. et
 
2 


non A part 6gale entre 3 familles. 30.000/6 reviennent a 5.000 m par
 

personne. La premiere famille se verra affecter 10.000 m2 (une bande de
 
2


500 x 20). La deuxihme recevra 15.000 m (500 x 30) et la troisibme
 
2
5.000 m . Ainsi I'aln6 de la premiere famille proc~dera au partage de sa
 

2

doux dont chacun aura droit a 5.000 m , s'ils no d6cident pas
parcelle en 


de maintenir les 10.000 m2 en commun et en faire une exploitation
 
familiale.
 

G6n6ralement aussi les femmes participent aux PIV. soit pour
 

repr6senter leurs mars, soit fititre personnel. mais dans ce denier cas
 

la superficie des parcelles qui leur sont affect6es est toujours plus
 

petite que celle des hommes.
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Le retrait dtun membre adh6rent a un PIV peut se faire de deux
 

fagons: sot le d~faut d'exploitation de la parcelle, soit l'adh6rent qui
 

ne 
s'acquitte pas des ses cotisations et de son devoir de travail
 

quelque temps la parcelle est affect& A quelqu'un
collectif;au bout de 


d'autre.
 

En cas de d~c~s d'un adherent, c'est son fils (s'il est en fge de
 

sa famille qui r~cup6re la parcelle.
travailler) ou un membre de 

Pour le cas de la femme mari6r., en cas de
L'adh~sion est intacte. 


son adh6sion
divorce, elle conserve n6anmoins sa parcelle parce qu, 


m~me si elle habite un village autre que celui
d~sormais est s6par6e, et 


de son ex-mari elle a la possibilit
6 de conserver, s. elle le veut et si
 

Sinon elle la c~de a quelqu'un de son

elle en a les moyens, sa parcelle. 


De m~me, il est interdit de vendre une
choix ou l'abandonne simplement. 

faire rembourser ses


parcelle mais si l'adherent le veut, il peut se 


et les frais engag~s sur la parcelle par quelqu'un d'autre
cotisations 

qui prendra sa place.
 

6tranger qui veut
Donc, dans les principes, tout individu, meme un 


PIV peut le faire s'il satisfait aux conditions
participer dans un 

fauss6 quelque peu dans certains PIV


d'adhesion. Mais ce principe est 


qui ant des crit&res beaucoup plus personnels et relatifs. 
C'est ainsi
 

que pour certains PIV c'est l'appartenance cila m~me secte 
religieuse.
 

Les fondateurs ne le proclament pas explicitement, mais en 
fait ils
 

de Diawara II
 
slarrangent pour se rtrouver uniquement entre eux (le cas 


Pour

g~r6 par les membres de l'association religieuse Al falah). 


crit~re politique, cest cas de Mudeeri
certains autres, c'est plut~t le 


trouve que la famille et les amis politiques du chef du
 III, oi l'on ne 

Enfin pour les derniers, des crit~res stictements familiaux:
p~rimetre). 


Mudeeri V (Manca N'diaye) Kounghani marabout, Kounghani 
PIV (pr6sident de
 

la Federation des paysans de Bakel), Golmy Marabout et Arundu 6migres.
 

PIV, de Gand6 a Ballou, c'est
Mais le trait commun a tout ces 

ant 6t6
 

qu'elles sont affranchis de redevances foncihres, mime 
celles qui 


octroy6es, avant 1984, par les chefs de villages anciens 
maitres
 

fanciers. Partout nos informateurs, responsables des pdrim~tres, 
nous
 

aux chefs
 
ant affirm6 que les PIV ne donnaient aucune redevance fonci~re 


Le proprietaire d'un champ
de villages ou aux propriftaires des champs.* 


sur lequel un PIV est implant6e devient de plein droit membre du
 

p~rim~tre, s'il desire, sinon il se retire pour alle cultiver 
ailleurs.
 

qui est plus important a souligner, c'est le jeu subtil des

Mais ce 


les PIV. On assiste, en fait, a une
forces sociales en presence sur 


lutte 
sans merci entre categories de nobles et d'anciens captifs pour le
 

contr~le, non pas des terres 5 strictement parler, mais des structures
 

des p~rim~tres.
 

Nous avons dit supra, et ailleurs, que la Loi sur le domaine
 

national et celle sur les communaut~s rurales posent des bases de
 
Les
 

contr6le et de gestion 6galitaire des terres du domaine national. 

ne font
principes d'organisation sur les PIV,
paysans aussi, dans leurs 


pas de
 

* voir DP5 qui donne une exception: Arundu. 
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Si l'acc~s aux p6rim~tres et a la terre est
discrimination sociale. 


libre et d6mocratique, si 6galement l'organisation du travail ne fait pas
 

les responsables et chefs d'6quipes
de discrimination, dans la mesure o 


recrutent dans toutes les conditions sociales, si enfin
de travail se 

l'6galit6 stricte est observ~e dans la taille des parcelles affect6es aux
 

membres d'un p6rim~tre, sauf les p~rim6tres individuels, il Wen va pas
 

de m~me du contr6le effectif des p~rim~tres. Nous avons constat6 encore
 

fois que les anciens maitres fonciers se sont toujours arranges pour
une 

les PIV. On assiste A un maintien pur et
commander effectivement sur 


m~me si
simple des structures traditionnelles de contr6le de la terre, 


C'est ainsi quo dans presque tous
les privilbges anciens ont disparu. 


les villages, tous les pr6sidents de groupement villageois et chefs de
 

C'est ainsi que les p~rim6tres de
p~rim~tre sont d'origine noble. 


Gallad6 (Mamadou K. Goudiam), Mudeeri I (D.D. N'diaye), Mudeeri IV,
 

Diawara I, Diawara II, Y6lingara.
Mudeeri V, Mudeeri VI, Mudeeri VII, 


Manael I et II, Tiyaabu, Kougnhani marabout, Golmi marabout, 
Yafera I,
 

Yafera II, Arundu PIV, Arundu 6migr&. Ballou I et Ballou II, 
sont dirig6s
 

par les nobles anciens maitres fonciers. On trouve donc le ph6nom~ne
 

dans presque tous les villages du D6partement de Bakel. Les villages oia
 

les p~rim~tres font exception a cette emprise le sont par des
 

circonstances assez exceptionnelles, qui r6flhtent soit l'6tat social du
 

village, soit une dynamique interne qui fait 6chapper & la r~gle.
 

C'est ainsi que les anciens captifs et Naxamala contr6lent Gand6
 

reste parce que le village lui-m~me est
PIV, ce qui est normal du 

Les nobles n'y ont pas de
politiquement dirig6 par les anciens captifs. 


pouvoir politique ni de prerogatives foncihres. Mais on peut, 6 la
 

rigeur, classer le PIV de Gand6 parmi les premiers, puisque la logique du
 

contr6le de la terre est reproduite sur le p6rim~tre. M~me si ce sont
 

le contr6le politique et foncier de
d'anciens captifs, ils avaient aussi 


leur village. Donc ce PIV interm6diare peut 8tre pris en compte dans la
 

premihre cat~gorie.
 

Ensuite viennent Mudeeri II (le president est un ancien 6migr6 de
 

(Sada Dia parce que c'est une parcelle
condition servile), Mudeeri III 


individuelle), Kounghani PIV (dont le pr6sident est Diab6 Sow, Naxamala
 

en m~me temps pr6sident de la F~d~ration des paysans). Le contr6le
et 

par ce dernier est dO au fait qu'il est l'initiateur des PIV dans le
 

en fait de son initiative, ainsi il est
D6partement. Tout est parti 

en soit ainsi. Ii jouit a ce niveau d'un poids certain du
logique qu'il 


reste.
 

On le voit donc, si nous raisonnons en termes de chiffres, que les
 

dans le Goy et le Kammera
PIV contr6lTs par les anciens maitres fonciers 

Ce qui signifie que ce que l'on croit
avoisinent les 90% du total*. 


r~volu, a savoir l'ancien Nii-negume, subsiste encore avec une certaine
 

lui permet de maintenir sa
force, m~me slil utilise une autre logique qui 


position sociale en mati~re foncihre.
 

avons pas inclu les pdrim6tres irrigu6s de Bakel-ville dans
* Nous n'y 

notre 6tude parce que les conditions d'octroi, de contrOle etc...
 

conseils ruraux. C'est du ressurt, du prufct.
6chappent aux 
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IV. CONCLUSIONS
 

Nous avons, dans cette 6tude, occult6 un certain nombre de
 

probl~mes, et d'autres ant W trait~s de fagon sommaire. C'est qu'ils
 

ne touchent pas, ou peu, les questions fonci~res: telles que
 

l'organisation du travail, les nouveaux modes de production et leurs
 

m6canismes de fonctionnement, les rapports des paysans avec la F~d6ration
 

et avec la SAED. Ce sont des questions d'ordre technique ou sociologique
 

qui pourront 8tre 6tudi~es plus tard.
 

Les question foncihres qui se posent en ce moment dans la vall~e, et
 

sp~cialement dans le D~partement de Bakel sont d'une actualit6 6vidente.
 

Une r~forme agraire, quel que soit le pays qui l'applique, doit reposer
 

sur des structures foncihres tr~s claires, exemptes de conflits majeurs,
 

adap-6es aux besoins de l'6tat et des paysans au profit desquels elles
 

sont conques.
 

Or on se rend compte que les contradi'ctions des logiques 6tatique et
 

paysanne dans la vall~e, et l'cart entre le discours juridique et la
 

pratique r6elle sont tellement profonds qu'un d6marrage efficace des
 

r6formes semble 6trt -ompromis. Les lois sur le domaine national et sur
 

les communaut~s rurales doivent s'adapter aux mentalit~s sociales et aux
 

exigences des donn6es 6conomiques nouvelles sur le plan international.
 

Ainsi, elles doivent permettre de mettre fin aux luttes sociales ouvertes
 

ou latentes sur les terroirs, et rendre la gestion des terres du domaine
 

national juridiquement et sociologiquement plus d6mocratique. De l'avis
 

de certain conseillers ruraux, tant que l'on ne met pas fin, au niveau
 

des conseils ruraux, a la mainmise des anciens maitres fanciers, les
 

frictions et frustations, les excbs et d~bordements de toutes sortes
 

avons le sentiment que tant que
continueront. C'est pour cela que nous 

fera par la voie du suffrage
la d6signation des conseillers ruraux se 


avec affiliation aux partis politiques, la gestion ne sera pas
 

d6mocratique. Puisqu'on assiste en fait A l'6mergence de plus en plus
 

marqu6e d'une bureaucratie rurale, alors que les paysans ant besoin de
 

structures plus simples et plus souples pouvant mettre tout le monde
 

d'accord. Si on tentait d' liminer 1'intervention des partis dans le
 

en mati6re d'6lection des conseillers ruraux, les paysans
iaonde rural 

s'organiseraient peut-8tre mieux sous le contr6le de l'etat, bien sur.
 

Les PIV, depuis leur cr6ation, ant des difficult6s pour d6marrer
 

h la taille et aux structures
correctement. Nous pensons que cela est dfi 


qui les g~rent. Ctest tout le sens d'une lutte acharn6e entre la
 

F6d6ration des paysans et la SAED jusqu'en 1985, parce que les paysans
 

voulaient maintenir leurs p6rim6tres dans le mod6le villageois
 

communautaire, done travailler uniquement les p6rim~tres en champ
 

collectif villaet,is. Or pour la SAED, son intervention technique et
 

logistique s'en trouverait entrav6e et, forte de 1'exp6rience d6jh
 

acquise au Fuuta, ii fallait plutbt morceller le p6rim~tre en
 

exploitations individuelles ou familiales. Le retard est dQi en partie a
 

trouv6, en ce
cette m6sentente jusqu'en 1984 - 85 oa un compromis est 


sens que les PIV seront partag6s en parcelles individuelles pour partie,
 

sera maintenue dans le module communautaire. C'est
et l'autre partie 


pour cela que dans la plupart des PIV, on trouve des parcelles
 

individuelles pour les adh6rents. et une parcelle collective dont la
 

5 faire face au. frais d'am6nagement par la SAED et
production servirait 

aux intrants agricoles.
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Pour une exploitation plus efficace des terres du 
domaine national
 

et une meilleure rentabilisation des ouvrages hydro-agricoles. 
la
 

solution intel-m~diaire entre le
 solution que nous pr~conisons est une 

il faut maintenir la
les parcelles Individuelles:
champ collectif et 


est la famille (KA) ou le clan
 stucture de production de base qui 

a la taille des familles. En donnant
 

(Xabiila) et affecter des parcelles 

ou a des groupes de families, (des


les moyens n6cessaires aux familles 


moyens financiers bien entendu) soit par le syst~me 
bancaire rural soit
 

par Ilinvestissement des 6migr~s, ou arrivera A 
faire des PIF (p6rimntres
 

sens des plans

irrigu~s familiaux), une r6ussite totale, allant 

dans le 


de d~veloppement.
 

plus facile d'am~nager des parcelles familiales 
de
 

En outre, il est 

LA CNCA
 

3 a 5 ha., successivement, que des p~rim~tres de 40 A 80 
ha. 


entree dans la region,

(Caisse nationale de credit agricole) qui fait son 


doit trouver les combinaisons juridiques plus ad6quates pour 
mettre les
 

Pour cela aussi, il faut des
 
moyens a la disposition des PIF. 


terres du domaine national, qui ne sont la
 garanties. Parce que les 

(en principe), ne creent pas de
 

propriet6 de personne, mme de l'6tat 


droits reels donc insusceptibles d'Etre grav6es 
d'hypoth&ques ou autres
 

A moins que l'tat n'immatricule
 garanties r6elles, ni d'§tre saisies. 


comme il en a la possibilit6 en vertu de larticle 
29 du
 

les terres 

d6cret 64/573 du 30 juillet 1964 fixant les conditions 

d'application de
 

la loi 64/46.
 

Ce qu'il faut, c'est une capacit6 6conomique r~elle de mise 
en
 

valeur des p~rim~tres affect6s, et cette capacit6 de 
mise en valeur, pour
 

se concevoir dans une structure plus
trouver toute son 6fficacit6, doit 


grande que la parcelle individuelle, et n'atteignant pas le grand
 

p~rim~tre villageois.
 


